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Préface

Les réflexions historiques qui constituent cet ouvrage ont de nombreuses racines.

 



L’idée m’en est d’abord venue en octobre 2009, à Bruxelles, alors que je participais en tant que coorganisateur à l’excursion des boursiers du « Max-Weber-Programm » visitant les institutions européennes. Ce séjour s’accompagnait de divers ateliers à l’Université libre de Bruxelles (ULB). Au cours de l’un d’entre eux, j’ai eu l’honneur d’élaborer avec des étudiants d’orientations diverses quelques pistes d’interprétation autour des influences de l’Antiquité sur l’identité actuelle de notre Union européenne. Les échanges que nous eûmes durant cette rencontre furent si riches que je tiens, dans un premier temps, à remercier ces jeunes pour leur intérêt et leurs suggestions.

 



Au mois de mars suivant, la Fédération des professeurs de grec et de latin de la communauté française de Belgique (FPGL) m’invita pour une conférence en ma qualité de titulaire de la chaire d’histoire romaine de l’ULB. Le sujet que j’avais proposé était le suivant : l’importance de la crise de la République romaine pour comprendre le processus de construction de l’Union européenne. Cette
seconde opportunité de me consacrer à ce sujet fut édifiante à bien des égards. Mais elle me permit surtout de réunir des idées jusque-là éparses et de réaliser l’ampleur des analogies qu’il y avait entre ces deux périodes de notre histoire. J’ignorais alors que mes considérations sur ces similitudes allaient éveiller une telle curiosité et trouver une telle approbation chez mes collègues. Depuis cette date, j’ai pu poursuivre le développement de ces idées lors de nombreuses autres conférences. Dans un second temps, donc, mes remerciements vont aux organisateurs de ces colloques, et à leurs auditeurs pour leurs nombreuses questions et leurs remarques.

 



Mais c’est avant tout à ces professeurs de latin et de grec que je dédie ce livre. Ceux-ci, plus que quiconque, ont le devoir de sensibiliser leurs élèves quant aux analogies entre la situation politique actuelle et celle de la fin de la République romaine, en montrant que le témoignage des Anciens ne doit pas rester lettre morte, mais au contraire servir de base à la réflexion historique contemporaine. Ainsi, on peut espérer que ce travail soit à même de susciter la discussion, d’éveiller l’esprit critique des élèves et des étudiants, et de prouver l’importance de nos études, même dans notre monde actuel. Un monde pas si différent, au fond, de celui décrit par Cicéron, Salluste et Tite-Live...

 



Je remercie également M. Damien Serieyx, directeur des éditions du Toucan, qui a eu le courage de publier ces « considérations inactuelles » à une époque où la pensée politique ne dépasse guère la durée d’une législature ; le professeur Alexander Demandt (FUBerlin) pour ses encouragements multiples et son exemple personnel ; le
professeur Altay Coşkun (Waterloo/Ont.), qui m’a été d’une grande aide dans la compréhension de l’identité civique romaine ; Alexander Schüller, Marios Koutsakis, Anna Iara et Alice Sini, dont les critiques ont été particulièrement constructives ; mes parents et surtout mon épouse Rachel pour leurs courageuses relectures.

 



Enfin, je pense à ces nombreux Européens qui vivent aujourd’hui la crise d’un système économique, politique et social qui les écrase. J’ose espérer que cet ouvrage pourra apporter un semblant de sens à leurs souffrances quotidiennes.

 


David Engels 
Bruxelles, le 8 mai 2012




1. Introduction

Dans l’étude des événements passés, la curiosité est stimulée par la référence immédiate ou indirecte à nous-mêmes1.

Edward GIBBON


1.1. L’identité européenne en crise

On ne le sait que trop : l’Union européenne2 est en crise. Crise institutionnelle, crise économique, mais aussi crise identitaire. Personne ne doute que les évolutions à venir seront décisives pour sa survie en tant qu’acteur politique majeur. Si l’identité européenne est assez forte pour inspirer à ses citoyens ce sens de la solidarité qui fait la grandeur des nations dans les situations d’urgence, alors l’Union européenne résistera à toutes les crises économiques et politiques, si énormes soient-elles. Elle en sortira sans doute matériellement appauvrie, mais elle y gagnera moralement et politiquement. Néanmoins, si cette identité se révélait plus faible, si les replis nationalistes ou même régionalistes qui animent aujourd’hui bon nombre d’États venaient à gagner en envergure, alors les plus petits désagréments extérieurs fourniraient des
excuses suffisantes pour contester le projet d’unification européenne.

 



Au début du ve siècle avant notre ère, Athènes et un nombre dérisoire d’autres cités grecques réussirent à vaincre l’envahisseur perse, pourtant bien supérieur numériquement. Aussi microscopique que fut leur autonomie politique, les Grecs refusèrent obstinément leur intégration dans un empire qui s’étendait du Danube à l’Indus. Moins d’un siècle plus tard, ces mêmes cités déchantaient. Désillusionnées quant à cette indépendance jadis si jalousement préservée, affaiblies par d’incessantes rivalités internes, elles n’avaient plus grand-chose à opposer au royaume de Macédoine qui ne représentait pourtant, à cette époque, qu’un cinquantième de l’Empire achéménide... Cet exemple classique nous prouve que la cohésion et la valeur d’un ensemble politique résident dans la force de son identité, et non dans la quantité de ses richesses ou de ses territoires. Aussi déplorable qu’elle soit sur le plan humain, ce n’est pas la crise économique que traverse aujourd’hui l’Union européenne qui met en danger son existence. C’est la crise identitaire latente depuis des décennies qui compromet la survie de l’institution.

 



Dans cette situation, chaque discipline scientifique se doit d’apporter sa contribution à la solution de cette crise et d’ œuvrer à la consolidation de ce projet unique d’intégration politique, économique, sociale et culturelle. Comme les autres, les sciences historiques et politiques y ont leur mot à dire. C’est là le but du présent ouvrage. Car parler de crise identitaire, c’est parler de racines culturelles et historiques. Dans le cas de l’Union européenne, il faut remonter
un bimillénaire et analyser le rapport historique qu’entretient notre continent avec ce passé archaïque. Dans cette perspective, nous discuterons ici de l’importance de l’Antiquité classique et, plus précisément, de la culture gréco-romaine à l’époque de la République romaine tardive, pour en arriver à l’identité de l’Union européenne du XXIe siècle.

 



Que le lecteur ne se méprenne pas : il ne s’agit pas là d’une énième leçon d’histoire sur quelques survivances plus ou moins négligeables de l’Antiquité dans l’art, le mythe ou le droit. Tout au contraire, nous allons rigoureusement comparer les analogies politiques, sociales et culturelles qui existent entre ces deux moments importants de l’histoire mondiale. Notre but ? Montrer que la confrontation du monde méditerranéen du Ier siècle av. J.-C. et de l’Europe actuelle renferme les clefs de la compréhension de notre situation contemporaine – et, peut- être, le paradigme de la solution des nombreux problèmes qui caractérisent la crise que nous traversons aujourd’hui.

 



Un échec du projet européen risquerait d’être irréparable et d’avoir des répercussions mondiales. Ce constat n’est pas banal : il est surprenant. Après l’euphorie du milieu des années 1990, les historiens et les politiciens rêvaient d’une unification pacifique du monde sous l’égide bienveillante d’une OTAN démocratique et modérément capitaliste. Quelques-uns, tels Fukuyama, clamèrent même l’arrivée imminente de la « fin de l’histoire3 », moment autant redouté que souhaité – rappelons ici les interprétations radicalement opposées que lui avaient jadis données l’idéalisme allemand hégélien et le vitalisme zarathoustrien de Nietzsche4. Cette « fin de l’histoire » fut rapidement
suivie par le « choc des civilisations » décrit par Huntington5. L’histoire mondiale n’était pas devenue, comme on l’espérait, un long fleuve tranquille6. Les événements tragiques du 11 septembre 20017 , puis la crise économique de 2008 nous l’ont trop vite rappelé. Après quarante-cinq ans de guerre froide caractérisés par l’immobilisme des deux blocs Est-Ouest, nous sommes entrés dans une nouvelle ère : celle d’une politique mondiale multipolarisée. Aujourd’hui, ce ne sont plus les accrochages entre Américains et Soviétiques qui inquiètent, mais les frictions grandissantes entre les sphères nord-américaine, européenne, russe, indienne, chinoise et arabe.

 



Trouver des solutions à la crise d’identité européenne sera la clef de notre avenir. Il s’agira de décider si le continent peut redevenir, après soixante-cinq ans d’agonie politique, un acteur important, ou s’il reste une simple zone de libre- échange en pleine décrépitude se transformant peu à peu en une sorte de musée de sa propre histoire. En 2004, un sondage européen posait la question suivante : « Quelle serait votre réaction si l’Union européenne venait à disparaître ? » La réponse fut claire : la moitié des sondés s’est dite indifférente, et une part d’entre eux a même parlé d’un vif soulagement8. L’arrivée de la crise économique quatre ans plus tard n’aura fait que renforcer cet état d’esprit, comme le montre ici un autre sondage datant de l’automne 20119 :

Dans le même ordre d’idées, en 2010, une autre question était posée aux Européens : « Estimez-vous que votre pays
a bénéficié/bénéficierait ou non de son appartenance à l’Union européenne ? » 53 % ont répondu par l’affirmative. Si on observe de plus près ces résultats à l’aune de leur répartition géographique, on se rend compte de deux faits : d’une part, de l’enthousiasme des nouveaux membres de l’Union ; d’autre part, du contentement de pays plus anciens ayant reçu un nombre conséquent d’aides (Pologne, Espagne, Portugal, Roumanie, Grèce, Irlande10). Placés aujourd’hui au cœur de la tourmente, l’emballement de ces pays paraît bien relatif comme le montre l’étude Eurobaromètre de 2004 (cf. annexe 1).

Si on annonçait demain que l’Union européenne est abandonnée, éprouveriez-vous de grands regrets, de l’indifférence ou un vif soulagement ?

(octobre 2004)
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Selon votre opinion, l’UE a-t-elle une image très positive, neutre, assez positive, très négative ? (octobre 2011)
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L’importance de l’Union européenne pour ses habitants est donc tout sauf unanimement partagée. La survie même de l’Union n’intéresse qu’une minorité de ses citoyens. Alors qu’elle est une institution révolutionnaire ayant remplacé des siècles de guerres et de conflits par une coexistence paisible et bénéfique à tous, l’Union européenne traverse donc aujourd’hui une grave crise de légitimité. Le symptôme le plus inquiétant de cette crise est la tentative persistante et infructueuse de « construire », par la réflexion politique et sociologique11, une définition de ce que pourrait ou devrait être une identité européenne collective. Or, seule une identité réellement commune peut permettre aux individus de se sentir solidaires de leur passé et de se projeter ensemble vers l’avenir12.

 



Ainsi l’identité européenne est-elle le seul facteur permettant de garantir, à long terme, un sentiment d’appartenance et d’allégeance à l’Union, y compris en temps de crise. Il existe toute une littérature traitant de cette « construction » d’une identité, mais ces écrits échappent rapidement aux recensements bibliographiques13 et sont à l’image du désespoir collectif face à ce problème complexe.
L’approche méthodologique générale, en revanche, est toujours la même, bien que les pistes proposées soient généralement marquées par les préférences politiques respectives des auteurs. L’Union européenne y est interpr étée comme une « nouveauté » absolue dont l’« identité » serait à construire, à définir par une réflexion rationnelle à même de permettre sa survie institutionnelle et sa croissance géographique.

 



Il est rarement fait référence au passé millénaire au cours duquel elle s’est édifiée. Il est rarement dit qu’au long de ces siècles, d’autres institutions ont déjà englobé la quasi totalité des territoires européens (les institutions chrétiennes, l’Empire carolingien, le monde de Charles Quint, l’Empire napoléonien ou les années de l’occupation allemande). On veut rarement admettre que l’Union européenne soit seulement l’une des nombreuses formes politiques que revêt l’Occident durant son histoire pour donner corps à une identité beaucoup plus profonde que l’identification à un seul drapeau ou une monnaie.

 



Si on prend pour acquis l’idée que sans identité, il n’y a pas de communauté possible en temps de crise, la tentative aussi désespérée qu’infructueuse de rejeter les valeurs traditionnelles du passé et de « construire » une « nouvelle » identité collective européenne basée sur des idéaux universalistes ressemble plus à un symptôme de la crise actuelle qu’à sa solution.

 



Car il va sans dire que cette tentative de « définir » l’Europe comme une entité « nouvelle » et « étonnante » trahit une désolidarisation totale avec le passé commun
ainsi qu’une vision de l’histoire politique radicalement anachronique et naïve. On ne peut pas considérer que la formation d’une identité collective soit le résultat du choix délibéré de valeurs civilisatrices éparses14. Au contraire, émergeant d’un passé, elle est constituée d’un mélange dynamique d’éléments et d’idées diversifiés et contradictoires seulement en apparence. Car ce sont justement ces mélanges et ces confrontations qui animent la vie, dont la valeur absolue ne réside pas dans la somme de ses composantes, mais bien dans leur combinaison.

 



On ne « construit » pas une identité en choisissant uniquement quelques pensées aussi universelles qu’impersonnelles (« démocratie », « droits de l’homme », « tolérance », « libre échange ») et en proclamant par voie médiatique que ce sont là désormais les nouveaux fondements d’une entité vieille d’un millénaire, car cela reviendrait à sous-estimer le poids de l’histoire et l’importance d’un inconscient collectif où se côtoient les meilleures et les pires traditions du continent. Pour définir une identité collective, il convient plutôt d’accepter (sans forcément les adopter) tous les aspects de son passé, et c’est précisément cela qu’ont voulu dire les Athéniens de l’époque classique en assurant avoir laissé « des témoignages immortels de leur passage tant en bien qu’en mal15 ». En effet, toute autre approche créerait un ensemble artificiel n’ayant aucune valeur d’identification commune et générerait des phénomènes de désolidarisation tels que ceux constatés dans les sondages précédemment observés.

 



Tous les sociologues ne partagent évidemment pas cette vision de l’« identité collective ». Nombre d’entre eux, dont Uwe Pörksen, veulent ranger l’« identité collective » dans
le tiroir des « mots plastiques16 ». D’autres, comme Lutz Niethammer, proposent même de la rayer du vocabulaire sociologique17. Pour ceux-là, l’idée même d’identité collective serait une fiction dangereuse tendant à uniformiser l’individu18.

 



Or, c’est justement dans la reconnaissance de ce danger que se trouve la preuve de l’existence concrète, car émotionnellement vécue par les individus, des identités collectives. Pensons ainsi aux théories de Jung sur l’influence psychologique profonde des archétypes sur le ressenti identitaire humain19, ou aux tentatives de Canetti de reconstruire une typologie des identités nationales20. Difficile de réfuter l’impact profond qu’ont eu les différentes formes d’identités collectives sur l’histoire politique européenne. Jugeons-en ici : le christianisme militant provoqua les croisades jusqu’en Terre sainte ; la spiritualité catholique fédéra tout un continent sous une seule bannière ; l’idéologie de la liberté façonna tout un siècle de révolutions ; la croyance dans la rationalité et le progrès anima une époque inouïe d’expansion impériale et d’industrialisation profonde ; les totalitarismes et les chauvinismes plongèrent le monde dans la catastrophe de la deuxième guerre mondiale. Si les identités collectives ne sont pas des objets matériels palpables, elles n’en ont pas moins d’impact sur la réalité historique vécue – et subie – par tous les individus.

 



Dans cette perspective, l’Europe n’a pas besoin de se « construire » artificiellement une nouvelle identité comme le ferait une entreprise commerciale récemment fondée. Bien au contraire, on pourrait presque prétendre que l’Union européenne en possède déjà trop. Elle n’a
pas à « construire », mais à « comprendre », et à assumer l’identité territoriale et culturelle que lui imposent ses traditions historiques forgées dans des siècles d’antagonismes constructifs avec les autres cultures dont elle émerge ou qui l’entourent21.

Si l’Europe n’a pas la volonté radicale d’assumer l’histoire et la tradition et de les projeter dans l’avenir, alors l’expression même d’Union européenne sera perçue par ses citoyens comme une coquille vide. Il n’est donc pas étonnant de constater qu’en 2010, 46 % des Européens ne se définissaient toujours pas comme uniquement « Européens », mais avant tout comme citoyens de leur propre pays22.

Dans un avenir proche, vous voyez-vous... ?


[image: e9782810005505_i0006.jpg]


Ce constat renvoie évidemment à une question fondamentale: l’identité européenne peut-elle être mise sur un pied d’égalité avec l’identité nationale, est-elle destinée à la remplacer un jour, comme le croyait Coudenhove-Kalergi 23, le pionnier de la construction européenne ? Ou l’identité européenne n’est-elle rien d’autre qu’un attachement plutôt abstrait à des valeurs universelles émotionnellement neutres, et donc un simple complément de
l’identité nationale24 Nous partageons ici l’idée qu’il est possible de voir en l’identité nationale et en l’identité européenne deux expressions différentes d’une même appartenance culturelle plutôt que des compléments.

 



Dans le processus historique de la formation des États modernes, l’attachement local a été remplacé par l’attachement régional, puis national, sans rendre moins intense le sentiment d’appartenance au corps politique25. Il est légitime d’espérer que le sens d’appartenance à l’Union européenne s’intègre dans ce processus. Mais évidemment, cette progression de l’identité ne sera pas possible si on tente de remplacer le dynamisme de la continuité historique par une création artificielle, comme c’est le cas pour le moment.

 



N’oublions pas que la « construction » de l’identité européenne ces dernières décennies n’a jamais été un processus spontané, généré par un consensus populaire. Elle relève plutôt d’une série de mesures émanant de plusieurs générations de gouvernements nationaux. Ce sont les dirigeants et non les dirigés qui en sont les initiateurs. Et pour l’heure, ils n’ont donné à voir du projet européen qu’une série de symboles réservés jusqu’alors à la seule identité nationale (le drapeau, l’hymne, la Constitution, la carte d’identité, la plaque d’immatriculation, la monnaie unique, etc.26), mais non un projet spirituel commun. Rien d’étonnant, donc, à ce que ce processus artificiel n’ait créé qu’un contentement abstrait, mais aucun attachement émotionnel.

 



L’attitude complexe de l’élite européenne face à l’identité des peuples qu’elle gouverne et sa volonté de repartir à
zéro en réinventant l’Europe à partir de la table rase de l’idéalisme kantien cache aussi un aveu bien plus grave. En effet, si on « cherche » des valeurs pour construire une identité, c’est parce qu’on les a perdues ou reniées depuis longtemps ; et cette « recherche du temps perdu » de notre identité n’est pas seulement réservée aux élites, mais affecte de plus en plus les masses populaires en quête de sens et las du « politiquement correct ». C’est ce qu’illustre à merveille l’extrait suivant, tiré du roman La Fuite sans fin (Die Flucht ohne Ende) de Joseph Roth :


Ils parlaient, durant quelques heures solennelles, des points communs de la culture européenne. Tunda demandait: « Vous croyez-vous capable de me dire précisément en quoi consiste cette culture que vous prétendez défendre, alors qu’elle n’est attaquée par personne ? » « Dans la religion ! » – dit le président, qui jamais ne fréquenta l’église. « Dans les mœurs » – la dame dont nul n’ignorait les liaisons illégitimes. « Dans l’art » – le diplomate, qui, depuis l’école, n’avait plus regardé de peinture. « Dans l’idée de l’Europe » – dit, de manière intelligente, car vague, un Monsieur appelé Rappaport27.



1.2. L’apport de l’Antiquité classique et le comparatisme historique

Les études classiques peuvent-elles apporter leur contribution à la solution – ou du moins à la description – de ce phénomène marquant l’Union européenne, autrement qu’en répétant le mythe d’Europe et du taureau28? Au vu de la réalité quotidienne, il semble que nous soyons bien loin de l’optimisme de Paul Valéry, qui disait jadis :



Partout où les noms de César, de Gaius, de Trajan et de Virgile, partout où les noms de Moïse et de saint Paul, partout où les noms d’Aristote, de Platon et d’Euclide ont eu une signification et une autorité simultanées, là est l’Europe. Toute race et toute terre qui a été successivement romanisée, christianisée et soumise, quant à l’esprit, à la discipline des Grecs, est absolument européenne29.


Face aux nombreux problèmes ethniques, économiques et institutionnels posés à notre vieux continent par le XXIe siècle, l’importance d’étudier la culture gréco-romaine peut sembler difficile à comprendre pour le « simple citoyen ». Il semble aujourd’hui plus adapté à notre société d’apprendre l’arabe ou le chinois plutôt que le latin, le grec ou l’hébreu, qui disparaissent peu à peu des programmes scolaires et universitaires. Pourquoi étudierions-nous des langues mortes30, alors que l’Union européenne impose aux élèves de maîtriser au moins deux langues étrangères vivantes31 ? Certes, on pourrait recourir au vieux dicton cicéronien de l’historia magistra uitae32, de l’histoire comme éducatrice pour la vie. Il y a deux mille cent cinquante ans, dans l’introduction de son ouvrage historiographique, Polybe pointait déjà comme vérité banale la nécessité de questionner le passé pour comprendre le présent et prévoir l’avenir :


Si les historiens qui ont écrit avant moi avaient d’aventure négligé de faire l’éloge de l’histoire proprement dite, peut- être serait-il nécessaire de recommander à tout le monde l’étude et la pratique des ouvrages de cette sorte, parce qu’il n’y a pas de leçon qui soit plus accessible aux hommes que la connaissance des événements passés33.


Mais l’importance du passé ne justifie en rien la place particulière que devrait occuper dans l’éducation actuelle
l’étude du passé gréco-romain. Bien sûr, on avance souvent que l’âge classique constitue l’une des racines chronologiques et culturelles de l’Union européenne. En tant que tel, il devrait être au centre des nombreuses tentatives de définir l’identité culturelle du continent34. Ainsi dit-on tout d’abord que la pensée politique classique est l’un des fondements intellectuels de l’Europe, en citant John Stuart Mill (« La bataille de Marathon, même comme événement de l’histoire britannique, est plus importante que la bataille d’Hastings. Si l’issue de cette journée avait été différente, les Bretons et les Saxons se promèneraient toujours dans leurs forêts35 » [1846]), Jacob Burckhardt (« Rome est, à tous les niveaux, la condition consciente ou tacite de notre conception et de notre pensée36 »), ou encore Leopold von Ranke (« J’ose affirmer que toute l’histoire ne serait rien, si les Romains n’avaient pas existé37 » [1854]).

 



Pourtant, face au multiculturalisme qui marque de plus en plus notre société occidentale, l’Europe a déjà largement rejeté l’héritage complexe du christianisme et du patriotisme national, considérant toute forme d’enthousiasme pour des valeurs non-universalistes comme potentiellement chauvinistes. En l’état, il est donc difficile de désigner les valeurs d’un passé régional précis comme celui de l’Italie romaine ou de la Grèce classique comme points de référence pour l’entièreté du continent et de ses habitants actuels. Ne serait-ce pas là prendre le risque de paraître politiquement incorrect vis-à-vis du passé culturel des citoyens d’origine immigrée38 ? Et d’ailleurs, pourquoi étudierait-on le fonctionnement de l’Empire romain plutôt que la structure admirable de l’empire de Chine ? Pourquoi analyserait-on la démocratie de l’Athènes misogyne et
esclavagiste plutôt que les formes de participation politique développées dans les cités babyloniennes ?

 



En outre, pour démontrer la continuité des institutions de l’Antiquité dans l’histoire européenne, on se réfère à la démocratie athénienne, aux confédérations hellénistiques et au droit romain comme piliers de notre Constitution39. C’est ce qu’ont fait les pères de la Constitution européenne quand ils ont proposé, sous la direction de Valéry Giscard d’Estaing, de citer, en préambule, les paroles de la célèbre oraison funèbre de Périclès : « Notre Constitution [...] est appelée démocratie, parce que le pouvoir est entre les mains, non d’une minorité, mais du plus grand nombre40. »

 



Or, l’histoire nous a appris que la démocratie athénienne excluait les femmes, les étrangers et les esclaves ; qu’à son apogée, elle fut structurellement inséparable d’un impérialisme outrancier ; que les confédérations achéennes et étoliennes ont misérablement péri face à la puissance romaine ; que le droit romain lui-même fut le pilier principal d’un État qui, dans sa phase républicaine, pilla et exploita ses provinces, et qui, dans sa phase impériale, fut une dictature militaire à peine voilée. Au regard de ces faits, une filiation directe de l’Union européenne devient difficile à justifier. Ainsi, le 15 juin 2004, vingt-trois des vingt-cinq ministres européens des Affaires étrangères ont décidé de rayer officiellement Thucydide du traité de Rome, déclarant du même coup comme politiquement incorrectes les origines antiques de la démocratie41...

 



On pourrait finalement considérer l’art classique comme fondement indispensable de l’histoire du goût
européen. Mais une fois de plus, il est difficile de maintenir cette argumentation dans une Europe devenue à la fois multiculturelle et particulièrement sensible à toute forme de discrimination réelle ou imaginaire. En effet, ne partageons-nous pas ce patrimoine antique avec la culture islamique qui en est issue au même titre ? Dès lors, quel droit aurions-nous à le réclamer comme fondement de notre culture ? Et de toute manière, le « classique » paraît soit désuet dans notre monde rationalisé où économie et efficacité sont les valeurs ultimes, soit politiquement suspect en raison de l’importance que lui accordaient les systèmes autoritaires42. Difficile donc d’idéaliser la pureté de l’art dorique de l’Athènes classique, mais de fustiger en même temps l’engouement qu’il suscita chez des personnes peu recommandables comme Hitler...

La question reste donc ouverte : pourquoi encore enseigner et étudier Athènes et Rome ?

 



La seule réponse valable à cette question semble résider, à nos yeux, dans une approche rigoureusement comparatiste de l’histoire. Contrairement à ce que l’on a pu prétendre, la crise identitaire que traverse l’Union européenne, structurellement et chronologiquement, n’est pas nouvelle: les principaux éléments de cette situation ont déjà été vécus et ont trouvé une solution. Ceci, à une époque bien connue de l’histoire romaine qui paraît si actuelle et moderne qu’elle devrait être placée au centre des débats sur la crise de la civilisation occidentale : la Rome de la République tardive43.

 



Évidemment, l’approche rigoureusement comparatiste suppose une certaine confiance dans la possibilité
scientifique d’établir et d’analyser des analogies historiques – autres qu’anecdotiques – entre différentes époques. De nos jours, cette analyse jadis si populaire se heurte trop souvent au malaise des scientifiques spécialisés. Tellement occupés par leurs domaines de prédilection respectifs depuis le naufrage de l’idéal de la culture générale, ceux-ci ont tendance à ne voir que les différences et non les similitudes, et considèrent qu’on ne peut parler d’analogies historiques qu’en fermant au moins un œil sur le contexte historique.

 



Or, pour un scientifique, cette imprécision est une faute heuristique majeure qu’on ne pardonnerait, à la rigueur, qu’à la philosophie de l’histoire. Mais comme celle-ci, depuis les échecs des grandes idéologies des XIXe et XXe siècles, se trouve bannie des plans de cours, il n’est pas étonnant que l’analogie historique soit devenue l’enfant mal aimé de la science historique contemporaine.

 



Et pourtant, elle fut au centre même des études historiques pendant des siècles. Chaque période de l’évolution culturelle européenne y a trouvé un certain réconfort intellectuel et des inspirations pour les solutions politiques aux problèmes contemporains. Dans l’Antiquité classique, Thucydide, Polybe, Denys d’Halicarnasse, Virgile, Tite-Live et Sénèque insistaient déjà sur l’aspect cyclique de l’histoire44 et la possibilité de prédire notre futur en analysant les moments analogues du passé.
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